
République française
Département de la Lozère

COMMUNE DE SAINT GAL
Séance du 14 avril 2023

Membres en exercice :
7

Présents : 6

Votants : 7

Pour : 7

Contre : 0

Abstentions : 0

Date de la convocation: 06/04/2023
L'an deux mille vingt-trois et le quatorze avril à 20 h 30, l'assemblée
régulièrement convoquée,s'est réunie sous la présidence de Monsieur
Jean-Luc GOAREGUER

Présents : Jean-Luc GOAREGUER, Elise BOUQUET, Chrystel
VALLY, Nadine BEAUFILS, Laure LAMETH, René AMARGER

Représentés :  Stéphane DIET par Chrystel VALLY

Excusés :

Absents :

Secrétaire de séance : Laure LAMETH

Objet : Affectation du résultat de fonctionnement, budget commune - 2023_DE_017
Le Conseil Municipal réuni sous la présidence de Monsieur GOAREGUER Jean-Luc

- après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l'exercice
- statuant sur l'affectation du résultat de fonctionnement de l'exercice
- constatant que le compte administratif fait apparaître un :

excédent de      66 063.54

décide d'affecter le résultat de fonctionnement comme suit :

 Pour Mémoire
 Déficit antérieur reporté (report à nouveau - débiteur)

 Excédent antérieur reporté (report à nouveau - créditeur) 18 471.29
 Virement à la section d'investissement (pour mémoire) 38 000.00
 RESULTAT DE L'EXERCICE :
                                    EXCEDENT 47 592.25
 Résultat cumulé au 31/12/2022 66 063.54
 A.EXCEDENT AU 31/12/2022 66 063.54
 Affectation obligatoire
 * A l'apurement du déficit (report à nouveau - débiteur)

 Déficit résiduel à reporter
 à la couverture du besoin de financement de la section d'inv. compte 1068 25 675.04
 Solde disponible affecté comme suit:

 * Affectation complémentaire en réserves (compte 1068)
 * Affectation à l'excédent reporté (report à nouveau - créditeur - lg 002) 40 388.50
 B.DEFICIT AU 31/12/2022
 Déficit résiduel à reporter - budget primitif



Fait et délibéré les jours, mois et an susdits,
Pour extrait conforme,

Le Maire,
Jean-Luc GOAREGUER

Le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que la présente
délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de
Nîmes dans un délai de 2 mois, à compter de la présente notification. Le tribunal administratif peut être
saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le site internet
www.telerecours.fr.
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